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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Nombre de

Afférent au

es
17

Présent

09

membres

En exercice

16

Votant

10

Date de convocation

10 décembre 2025

Objet
Participation de l'employeur

à la mutuelle santé

N" de la délibération
2025-022

Séance du 16 décembre 2025

Le 16 décembre 2025 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni salle du
conseil dans les locaux de la mairie de Saint Jean de Muzols, sous la présidence de
Monsieur Jean-Paul VALLES.

Présents : Jean Dominique Bresso, Thierry Dard, Jean-Paul Deculty, Denis Dupin,
Béatrice Four, Jean Riaillon, Jean-Paul Vallès, Jean-Paul Vallon, François
Soubeyrand.

Membres suppléants présents à voix délibérative : /

Excusés : Pascal Balay, Florent Dumas (pouvoir à D. Bresso), Jean-Marie Foutry,
Christophe Gauthier, Laetitia Goumat, Fabien Mounier, Ingrid Richioud.

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Secrétaire de séance

Béatrice Four

Contexte

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022, fixe les conditions minimales de couverture et les obligations de
financement des employeurs publics dans le cadre de la protection sociale complémentaire de leurs agents
(fonctionnaires, titulaires et stagiaires, agents contractuels de droit public et privé).

Les collectivités ont désormais l'obligation de participer financièrement pour leurs agents à une complémentaire
santé à compter du 1er janvier 2026.

Com lémentaire santé source service- ublic.fr :

Une complémentaire santé, communément appelée mutuelle, a pour but de compléter la prise en charge assurée
par la Sécurité sociale des frais médicaux en cas de maladie, d'accident ou de maternité.
A partir du 1er janvier 2026, la collectivité doit rembourser une partie des cotisations des agents à leur
complémentaire santé (mutuelle).

La participation de la collectivité couvre au minimum les garanties suivantes :
Intégralité du ticket modérateur sur les consultations, actes et prestations remboursables par l'Assurance
maladie. Cependant, des exceptions peuvent exister.
Totalité du forfait journalier hospitalier en cas d'hospitalisation
Frais dentaires (prothèses et orthodontie) à hauteur de 125 % du tarif conventionnel {tarif sur la base duquel
s'effectue le calcul pour le remboursement d'un acte médical par l'Assurance maladie. Appelé aussi tarif de
responsabilité).

Frais d'optique de manière forfaitaire par période de 2 ans (annuellement pour les enfants ou en cas
d'évolution de la vue) avec un minimum de prise en charge fixé à 100   pour une correction simple, 150  
(voire 200  ) pour une correction complexe.
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L'agent peut bénéficier de la participation au financement de sa mutuelle qu'i soi onc lonnaire ou con rac ue .
La participation de la collectivité peut consister en une prise en charge partielle des cotisations à une mutuelle
labélisée (attestant de son caractère social et solidaire) à laquelle l'agent a individuellement souscrit.
Elle peut aussi consister en un contrat collectif proposé par la collectivité. L'adhésion au contrat collectif peut être
facultative ou obligatoire.
Le montant de la participation est au minimum de 15   par mois.
La collectivité peut accorder une participation supérieure.

Ainsi, afin de respecter l'obligation réglementaire au 1er janvier 2026, il est proposé de mettre en place une
participation de l'employeur à hauteur de 15   par mois et par agent, adaptée à la composition de la famille assurée.

Aussi,

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Vu le décret n°2022-581 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire
des collectivités territoriales à leur financement,

Considérant l'accord collectif nationalportant réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics
territoriaux du 11 juillet 2023,

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 11 décembre 2025 ;

Considérant l'avis du bureau du 04 décembre 2025 ;

Le COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

PARTICIPE, à compter du 1er janvier 2026, à la cotisation des agents pour la garantie « complémentaire
santé » dans le cadre de la procédure de « Labellisation », souscrite de manière individuelle et facultative
de ses agents,

RETIENT la labellisation,

FIXE le montant de la participation forfaitaire mensuelle en tenant compte des membres composant la
famille qui sont effectivement bénéficiaires du contrat complémentaire santé et notamment :

COMPOSITION FAMILIALE BENEFICIAIRE
du CONTRAT SANTE

Adulte

Adulte +1 enfant

Adulte + n enfants

Couple

Couple +1 enfant

Couple + n enfants

MONTANT DE LA
PARTICIPATION MENSUELLE

EN EUROS BRUTS

15

25

35

30

40

50

La notion de composition familiale s'entend : célibataires, pacsés, mariés.



Les enfants sont considérés à charge lorsqu'ils sont scolarisés, jusqu'à leurs 25 ans. A partir de 16 ans et jusqu'à la
veille de leurs 25 ans (appréciée le 1er du mois qui précède le jour anniversaire), ils seront inclus dans la
participation de l'agent si celui-ci fournit un certificat de scolarité en début de chaque année scolaire.

VERSE la participation financière aux agents titulaires et stagiaires du SMBVD, en position d'activité ou
détachés auprès de celui-ci, travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi
qu'aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant d'un congé assimilé à
une période d'activité.

Les bénéficiaires de cette participation sont les agents titulaires et non titulaires de droit public et privé réunissant
les conditions suivantes :

. être en activité,

. pouvant justifier via une attestation délivrée par la mutuelle d'une adhésion à un contrat complémentaire
santé labellisé.

Sont exclus : Les congés parentaux, les disponibilités, les agents à la retraite.

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût "éel de la cotisation.

DECIDE de verser cette participation financière mensuelle directement aux agents ;

PREND L'ENGAGEMENT d'inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,
Mauves, le 18 décembre 2025.

Le Président,
Jean-Paul V S.'^s';,^
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